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Remarques préliminaires

Dans cette publication, les notions pouvant présenter une forme masculine et féminine sont 
utilisées indifféremment sous l’une ou l’autre forme. Elles doivent être considérées comme 
équivalentes.

Abréviations

AFC	 Administration fédérale des contributions
AFD	 Administration fédérale des douanes
al.	 Alinéa
art.	 Article
CHF	 Francs suisses
ch.	 Chiffre
DFF	 Département fédéral des finances
LTVA	 Loi fédérale du 12 juin 2009 régissant la taxe sur la valeur ajoutée (RS 641.20)
OIP	 Ordonnance du 11 décembre 1978 sur l’indication des prix (RS 942.211)
OTVA	 Ordonnance du 27 novembre 2009 régissant la taxe sur la valeur ajoutée (RS 641.201)
RS	 Recueil systématique du droit fédéral
TVA	 Taxe sur la valeur ajoutée

Taux d’impôt applicables jusqu’au 31.12.2010:

Taux normal 7,6 %; taux réduit 2,4 %; taux spécial 3,6 %.

Taux d’impôt applicables à partir du 01.01.2011:

Taux normal 8,0 %; taux réduit 2,5 %; taux spécial 3,8 %.
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Introduction relative aux explications contenues dans la présente 
info TVA

La présente info TVA se fonde sur la LTVA et l’OTVA entrées en vigueur le 
1er janvier 2010 et est valable depuis cette date. Les renseignements qui ont 
été donnés verbalement ou par écrit sous le régime de l’ancienne loi sur la 
TVA du 2 septembre 1999 et qui ne concordent pas avec le contenu de la 
présente information ne sont pas applicables aux opérations commerciales 
effectuées à partir de l’entrée en vigueur de la nouvelle LTVA du 12 juin 2009.
En revanche, les renseignements donnés et les publications éditées sur la base 
de l’ancienne loi sur la TVA restent valables pour les opérations commerciales 
effectuées durant la période du 1er janvier 2001 au 31 décembre 2009.

La présente info TVA ne contient plus que des informations spécifiques au 
commerce de détail.

Pour toutes les autres informations (par ex. l’assujettissement, la contre-pres-
tation, la déduction de l’impôt préalable) veuillez consulter les infos TVA 
concernées.

Les informations contenues dans cette info TVA sont à considérer comme  
des explications de l’AFC relatives à la LTVA et à son ordonnance d’exécution 
(OTVA). Cette publication doit permettre aux assujettis et à leurs représen
tants de faire valoir leurs droits et de remplir leurs obligations en lien avec la 
TVA.Rem
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1	 Contre-prestation

Des informations détaillées sur ce qui fait partie de la contre-prestation se 
trouvent dans l’Info TVA Calcul de l’impôt et taux de l’impôt.

1.1	 Facturation des frais et des prestations accessoires

En ce qui concerne la facturation des frais et des prestations accessoires, voir 
l’Info TVA Objet de l’impôt.

1.2	 Echanges / Compensations

En cas d’échange ou d’affaire de compensation, les deux partenaires 
contractuels sont aussi bien fournisseurs de la prestation que destinataires de 
la prestation. Dans la mesure où ils sont assujettis, chacun d’eux doit déclarer 
l’intégralité de la prestation qu’il a fournie.

F	 Pour plus de détails à ce sujet, voir l’Info TVA Comptabilité et facturation.

Lorsque la contre-prestation de l’acquéreur est fournie autrement que par un 
versement en espèces (par ex. en cas de dation en paiement, ou en cas de 
règlement par compensation de créances), le montant de la dette ainsi réglé 
vaut contre-prestation. Ce montant est également déterminant pour le calcul 
de l’impôt, même si le bien remis en échange sera revendu ultérieurement à 
un prix plus bas, ou ne sera pas revendu. Cela s’applique également, par 
exemple, au prix offert par annonces pour la vente d’un bien usagé (par ex. 
un téléviseur).

F	 En ce qui concerne la possibilité d’une éventuelle déduction de l’impôt 
préalable fictif, des  informations se trouvent dans l’Info TVA Déduction 
de l’impôt préalable et corrections de la déduction de l’impôt préalable.

N	 En cas de vente ultérieure, les biens échangés sont soumis à la TVA.

Exemples
l	 Vente d’un vélo de marque XY cadre n° 935761	 CHF	 1 000
	 Echange contre un vélo de marque XZ cadre n° 386139	 CHF	 - 200

	 Soulte	 CHF	 800

	 Le montant de 1 000 francs est à comptabiliser et à décompter comme 
recette de vente.

	 Le montant de 200 francs vaut dépense (achat du bien remis en échange)
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l	 Vente de meubles	 CHF	 5 000
	 Compensation avec la réparation d’une machine
	 effectuée par le client (selon facture de celui-ci)	 CHF	 - 1 000

	 Montant à payer	 CHF	 4 000

	 Le montant de 5 000 francs est à comptabiliser et à décompter comme 
recette de vente. Le montant de 1 000 francs vaut dépense (frais de 
réparation).

1.3	 Montants des consignes d’emballages

Les montants des consignes, notamment pour emballages et récipients, ne 
sont pas des contre-prestations. L’Info TVA Objet de l’impôt fournit plus de 
détails à ce sujet.

1.4	 Location de biens immobiliers

La location de biens immobiliers vaut livraison de biens et est en principe 
imposable au taux normal (F Info TVA Lieu de la fourniture de la prestation).

1.5	 Stocks obligatoires

Les indemnités que l’entrepositaire de stocks obligatoires reçoit des 
organisations de stocks obligatoires sont imposables au taux normal. Les 
organisations de stocks obligatoires sont autorisées à procéder à la déduction 
de l’impôt préalable y afférent.

Les contributions que les importateurs doivent verser aux organisations de 
stocks obligatoires sont soumises à la TVA au taux normal chez ces dernières. 
Les importateurs astreints au versement de telles contributions ont droit à la 
déduction de l’impôt préalable y afférent.

1.6	 Paiement par cartes de crédit, effets de change, chèques ou assigna-
tions (y c. les chèques REKA, les traveller’s chèques, etc.)

Les commissions perçues sur les paiements par carte de crédit, les frais 
prélevés sur les chèques ainsi que les frais assimilés ne peuvent pas être portés 
en déduction de la contre-prestation. Pour plus de détails sur les diminutions 
de la contre-prestation, voir l’Info TVA Calcul de l’impôt et taux de l’impôt.
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1.7	 Paiement en monnaie WIR

Les pertes subies en convertissant la monnaie WIR en monnaie ayant cours 
légal ou en l’utilisant pour acquérir des biens ou des services, ne peuvent pas 
être portées en diminution de la contre-prestation (F Info TVA Calcul de 
l’impôt et taux de l’impôt).

1.8	 Paiement par cartes client

Dans le système de paiement par cartes client, la contre-prestation imposable 
correspond au montant payé par le client après déduction d’un éventuel 
rabais qui lui a été accordé.

1.9	 Contre-prestations en monnaies étrangères

Les contre-prestations facturées en monnaies étrangères sont à convertir en 
francs suisses. Pour plus de détails à ce sujet, voir l’ Info TVA Calcul de l’impôt 
et taux de l’impôt.

1.10	 Frais de rappel

En tant que remboursement de coûts, les frais de rappel font partie de la 
contre-prestation, même en cas de facturation séparée.

1.11	 Commissions d’intermédiaires; représentation

Si un représentant agit en son propre nom, mais pour le compte d’un tiers, la 
prestation n’est pas attribuée au représenté, mais au représentant qui 
apparaît comme fournisseur de la prestation (= représentation indirecte). 
Etant donné qu’il s’agit d’une relation tripartite, on est en présence de deux 
prestations successives (art. 20, al. 3, LTVA).

Lorsqu’un représentant agit au nom et pour le compte d’un tiers, c’est-à-dire 
qu’il n’apparaît pas comme fournisseur de la prestation, c’est le représenté 
qui est considéré comme fournisseur de la prestation (= représentation 
directe). 
Si les conditions à cet effet sont réunies (F Info TVA Objet de l’impôt), la 
prestation fournie n’est pas attribuée au représentant, mais au représenté. 
Dès lors, ce n’est pas au représentant de déclarer la prestation. Celui-ci doit 
uniquement rendre compte à l’AFC de la commission qu’il a reçue à titre 
d’intermédiaire.
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1.11.1	 Cartes à prépaiement, vignettes de ramassage des ordures, billets, 
bulletins de lotto, etc.

Dans ces cas de figures, la représentation (agir au nom d’un tiers) se déduit 
des circonstances, car le fournisseur de la prestation est identifiable de 
manière objective. La commission d’intermédiaire est à imposer au taux 
normal.

F	 Pour plus de détails à ce sujet, voir l’Info TVA Objet de l’impôt.

En revanche, la vente de sacs à ordures soumis à une taxe entre dans le chiffre 
d’affaires réalisé en propre. De telles ventes peuvent néanmoins aussi être 
traitées en représentation directe selon le ch. 1.11, si les pièces justificatives 
font clairement ressortir la représentation.

1.11.2	 Commissions d’intermédiaire dans le cas des assurances  
et des primes d’assurance

Les chiffres d’affaires réalisés à titre de courtier ou d’intermédiaire 
d’assurances sont exclus du champ de l’impôt. Pour plus de détails sur le 
traitement fiscal des commissions et des primes d’assurances, voir l’Info TVA 
concernant le secteur Assurances.

1.11.3	 Mention de l’impôt

Le représentant (détaillant) ne peut pas mentionner l’impôt sur les pièces 
justificatives (factures, justificatifs de caisse, etc.) qu’il remet à l’acheteur, 
sinon il devra s’acquitter de la taxe mentionnée conformément à l’art. 27 
LTVA. Si, par exemple, il vend en tant que représentant direct des sacs à 
ordures soumis à une taxe et que le représenté est assujetti, la mention de 
l’impôt doit se référer au représenté.

1.12	 Bons, cartes et clés chargeables
1.12.1	 Bons

Les bons sont de purs moyens de paiement. A l’achat d’un bon, aucune 
prestation n’est fournie. Il s’agit donc d’éléments ne constituant pas une 
contre-prestation (F Info TVA Calcul de l’impôt et taux de l’impôt) et qui ne 
sont pas imposables.

Au moment de l’échange, quel que soit le mode de décompte, il faut déclarer 
la contre-prestation au taux d’impôt applicable. La contre-prestation 
correspond à la valeur du bien vendu ou de la prestation de services fournie.
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Exemple de comptabilisation
Vente du bon:	 Caisse à Bons (compte de passif)	 CHF	 50
	 à	pas de contre-prestation,
		  pas de TVA exigible
Vente d’un livre:	 Caisse à Recettes de ventes	 CHF	 80
	 à	prestation à imposer
Remise du bon en paiement:	 Bons (compte de passif) à Caisse	 CHF	 50
	 à	sans effet du point de vue de la TVA

1.12.2	 Cartes et clés rechargeables

De manière analogue à la vente de bons, lors de la (re)charge électronique de 
cartes et de clés, aucune prestation n’est fournie. Ce n’est qu’au moment du 
débit (diminution de l’avoir sur la carte ou la clé) que le fournisseur de la 
prestation imposera la contre-prestation y relative au taux d’impôt 
correspondant. Il est sans importance que le fournisseur de la prestation soit 
aussi l’émetteur de la carte ou de la clé.

1.12.3	 Mention de l’impôt

Les justificatifs (factures, quittances, etc.) en relation avec la vente de bons ou 
la (re)charge de cartes et de clés ne doivent pas faire mention de l’impôt, 
faute de quoi l’impôt mentionné devra être payé en vertu de l’art. 27 LTVA 
(F Info TVA Comptabilité et facturation).

1.13	 Instruments visant à la promotion des ventes (actions, bons, timbres, 
programmes de promotion, etc.)

Les procédés et les possibilités en la matière, rencontrés dans la pratique, 
étant multiples, il n’est pas possible de tous les énumérer et de décrire ici leur 
traitement fiscal.

En plus des rabais consentis par le détaillant, qui peuvent être portés en 
diminution de la contre-prestation, il arrive fréquemment que des 
contributions dites «contributions aux ventes promotionnelles» lui soient 
versées par des tiers. De telles contributions sont souvent aussi désignées 
comme «contributions publicitaires». Elles peuvent être versées au détaillant 
par le fournisseur direct ou par le représentant général, voire par les deux à la 
fois; il est également concevable que des contributions soient versées par des 
tiers qui ne sont pas impliqués dans le déroulement des opérations de 
promotion.
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Pour le traitement fiscal, il y a lieu de définir s’il s’agit d’une contribution 
grevée d’un taux d’impôt déterminé et versée en diminution de charges, 
d’une contre-prestation supplémentaire pour la livraison des biens, d’un 
produit résultant d’une prestation de services fournie (contribution 
publicitaire), ou encore d’une prestation exclue du champ de l’impôt.

Quelques exemples concernant les bons et les timbres-escompte sont donnés 
ci-après.

1.13.1	 Bons émis par le détaillant

Ces bons sont offerts par le détaillant lui-même (c.-à-d. en son propre nom) et 
souvent paraissent dans la presse (annonces, etc.) ou dans des imprimés 
publicitaires. Ils confèrent aux clients le droit d’acquérir une prestation à prix 
réduit ou gratuitement. Les bons ne sont acceptés que dans les points de 
vente du détaillant.

S’il s’agit de prestations imposables, les quittances et les coupons de caisse 
émis peuvent faire mention de la TVA (F Info TVA Comptabilité et 
facturation), mais seul le montant payé par le client peut y figurer.

N	 Si la TVA mentionnée se rapporte à un montant plus élevé que celui 
effectivement payé par le client (par ex. montant brut avant 
déduction de la valeur du bon), c’est le montant de TVA mentionné 
qui est dû (art. 27, al. 2, LTVA).

Exemple
Applicable pour les ch. 1.13.1.1 à 1.13.1.3 ci-après
Un commerce d’électronique de divertissement fait distribuer des imprimés 
publicitaires vantant des téléviseurs. Ces imprimés contiennent un bon de ce 
commerce, d’une valeur de 300 francs, que les clients peuvent faire valoir à 
l’achat d’un téléviseur du modèle «VR 82», dont le prix de vente est de 
2 300 francs.

Prix de vente brut	 CHF	 2 300
moins le bon	 CHF	 - 300

Prix de vente net
TVA de 7,6 % incluse	 CHF	 2 000
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1.13.1.1	 Bons sans ristourne des fournisseurs ou de tiers

Le commerçant ne reçoit aucune ristourne de son fournisseur (marchand en 
gros), ni de tiers.

La contre-prestation imposable se détermine en fonction du montant à payer 
par le client et elle est à imposer au taux d’impôt correspondant. La réduction 
de prix accordée contre la remise du bon représente un rabais, ce qui signifie 
que seule la contre-prestation encaissée est à imposer.

Exemple
Prix de vente brut	 CHF	 2 300
moins le bon 	 CHF	 - 300	 (diminution de la
				    contre-prestation)
Contre-prestation imposable
TVA de 7,6 % incluse	 CHF	 2 000

1.13.1.2	 Bons avec ristourne partielle ou complète des fournisseurs

Le fournisseur (marchand en gros) bonifie au commerçant l’intégralité ou une 
fraction de la valeur du bon remis en paiement.

La contre-prestation imposable se détermine en fonction du montant à payer 
par le client. Elle est à imposer au taux d’impôt correspondant. La ristourne 
reçue du fournisseur représente un rabais à l’achat (diminution de charges), 
ce qui signifie que l’impôt préalable est à corriger en conséquence.

Exemple
Ristourne partielle
Prix de vente brut	 CHF	 2 300
moins le rabais	 CHF	 - 300	 (diminution de la
	 			   contre-prestation)
Contre-prestation imposable
TVA de 7,6 % incluse	 CHF	 2 000

Ristourne partielle du fournisseur	 CHF	 200	 (correction de 
(diminution de charges)			   l’impôt préalable)
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1.13.1.3	 Bons avec ristourne partielle ou complète de tiers

Un tiers (fabricant, importateur, etc., mais pas le fournisseur direct) bonifie au 
commerçant l’intégralité ou une fraction de la valeur du bon remis.

La contre-prestation imposable se compose

l	 du montant à payer par le client;
l	 du montant payé par le tiers.

La bonification du tiers (fabricant, importateur, etc.) résulte de la 
rémunération d’une prestation de marketing (publicité) et est ainsi imposable 
au taux normal. Si le tiers est domicilié à l’étranger, la bonification n’est pas 
soumise à l’impôt grevant les opérations réalisées sur le territoire suisse 
(F Info TVA Lieu de la fourniture de la prestation).

Exemple
Ristourne partielle
Prix de vente brut	 CHF	 2 300
moins le rabais	 CHF	 - 300	 (diminution de la
	 			   contre-prestation)
Contre-prestation imposable
TVA de 7,6 % incluse	 CHF	 2 000

Contribution publicitaire du tiers
Contre-prestation imposable
TVA de 7,6 % incluse	 CHF	 200	 (prestation de services
				    imposable)

1.13.2	 Bons émis par des tiers

Il s’agit de bons offerts au public au nom d’un tiers (fabricant, 
importateur, etc., mais pas le fournisseur direct) qui sont souvent publiés dans 
la presse (par ex. annonces) ou dans des imprimés publicitaires. Ces bons 
confèrent aux clients le droit d’acquérir, à prix réduit ou gratuitement, une 
prestation chez un détaillant.

Pour les biens vendus, le détaillant reçoit de ses clients le prix convenu, soit le 
prix diminué de la valeur du bon. De la part du tiers, il obtient une ristourne 
équivalente au montant des bons remis en paiement par les clients.

Le contrat de vente est passé entre le détaillant et le client.
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Le versement qu’effectue le tiers (fabricant, importateur, etc.) correspond à 
une rémunération du détaillant pour une prestation de marketing (publicité) 
et est ainsi imposable au taux normal. Si le tiers est domicilié à l’étranger, la 
bonification n’est pas soumise à l’impôt grevant les opérations réalisées sur le 
territoire suisse (F Info TVA Lieu de la fourniture de la prestation).

Le traitement fiscal s’effectue comme pour le ch. 1.13.1.3.

Les quittances et les coupons de caisse émis pour des prestations imposables 
peuvent faire mention de la TVA (F Info TVA Comptabilité et facturation), 
mais seul le montant payé par le client peut y figurer.

N	 Si la TVA mentionnée se rapporte à un montant plus élevé que celui 
effectivement payé par le client (par ex. montant brut avant 
déduction de la valeur du bon), c’est le montant de TVA mentionné 
qui est dû (art. 27, al. 2, LTVA).

1.13.3	 Timbres-escompte (points à collectionner) / primes de fidélité

Les timbres-escompte, primes de fidélité, points à collectionner, etc. (ci-après 
les timbres) offerts par les détaillants confèrent aux clients le droit, lorsque la 
carte, le carnet ou le livret de timbres (ci-après le carnet de timbres) est 
entièrement rempli, ou lorsqu’un certain nombre de points est atteint, 
d’obtenir un paiement en espèces ou d’acquérir une prestation.

1.13.3.1	 Propres timbres du détaillant

Si un détaillant utilise ses propres timbres, c’est-à-dire des timbres qui ne sont 
remis que par lui et qui sont valables uniquement dans ses points de vente, il y 
a lieu d’observer ce qui suit:

l	 Les timbres sont exclusivement remis à l’achat de biens imposables à un 
seul taux d’impôt (taux normal ou taux réduit). Contre remise des carnets 
entièrement remplis, les clients ont droit à un paiement en espèces.

Conséquence fiscale:
Le paiement en espèces est considéré comme une diminution de la 
contre-prestation. Celle-ci peut être prise en compte au taux d’impôt 
correspondant.
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l	 Les timbres sont exclusivement remis à l’achat de biens imposables à un 
seul taux d’impôt (taux normal ou taux réduit). Les carnets remplis remis 
en paiement confèrent aux clients le droit d’acquérir gratuitement des 
prestations soumises au même taux d’impôt.

Conséquence fiscale:
La valeur des biens offerts gratuitement en échange de la remise des 
carnets vaut rabais en nature. L’achat de ces biens donne droit à la 
déduction de l’impôt préalable.

l	 Les timbres sont remis à l’achat de biens imposables au taux réduit ou au 
taux normal. Contre remise des carnets entièrement remplis, les clients 
ont droit à un paiement en espèces.

Conséquence fiscale:
Le paiement en espèces équivaut à une diminution de la contre-
prestation. Le détaillant peut la faire valoir proportionnellement à la part 
du chiffre d’affaires imputable à chacun de ces deux taux d’impôt par 
rapport au chiffre d’affaires total.

l	 Les timbres sont remis à l’achat de biens imposables aussi bien au taux  
normal qu’au taux réduit. Contre remise des carnets entièrement remplis, 
les clients ont le droit d’acquérir, à choix, des prestations relevant de ces 
deux catégories d’impôt.

Conséquence fiscale:
La valeur des biens offerts gratuitement en échange de la remise des 
carnets vaut rabais en nature. L’achat de ces biens donne droit à la 
déduction de l’impôt préalable.

N	 Pour que les paiements en espèces puissent être pris en compte à 
titre de diminutions de la contre-prestation, il est indispensable qu’ils 
soient mentionnés sur le coupon de caisse en tant que diminutions 
de la contre-prestation.

		  Dans un premier temps, la répartition entre les différents taux 
d’impôt (taux normal et taux réduit) peut s’effectuer sur la base de 
l’état actuel des achats. Dans un second temps, il faudra vérifier 
cette répartition au moyen d’un calcul de contrôle annuel 
(proportion de la part du chiffre d’affaires imputable à ces deux taux 
d’impôt par rapport au chiffre d’affaires total). En cas de 
divergences, il convient de se mettre en relation avec l’AFC.
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1.13.3.2	 Timbres d’organisations

Plusieurs détaillants sont regroupés dans une organisation émettrice de 
timbres-escompte (par ex. l’association PRO BON). Lors d’achats effectués 
auprès des détaillants membres de l’organisation, les clients reçoivent des 
timbres qui leur sont remis au nom de l’organisation émettrice. Les carnets de 
timbres entièrement remplis peuvent être présentés à l’un ou à l’autre 
détaillant, membre de l’organisation, afin d’obtenir en échange un paiement 
en espèces ou des prestations.

a)	 Traitement fiscal auprès de l’organisation émettrice des timbres
	 La vente des timbres aux détaillants est une opération exclue du champ 

de l’impôt à hauteur de la valeur des timbres (art. 18, al. 2, let. g, LTVA).
	 Le montant que l’organisation émettrice de timbres conserve pour ses 

prestations de services liées aux timbres, correspond à une contre-
prestation exclue du champ de l’impôt conformément à l’art. 21, al. 2, 
ch. 19, let. c, LTVA. Pour les dépenses engagées en relation avec de telles 
contre-prestations, aucune mise en compte de l’impôt préalable n’est 
admise.

	 L’impôt ne peut pas être mentionné sur la facture adressée au détaillant.

	 Les bonifications effectuées en faveur des détaillants sur la base des 
carnets entièrement remplis représentent également des opérations 
exclues du champ de l’impôt.

b)	 Traitement fiscal chez le détaillant

	 Acquisition des timbres:
	 L’acquisition des timbres auprès de l’organisation qui en est l’émettrice est 

également une opération exclue du champ de l’impôt.

	 Remise des carnets par le client:
	 Lors de la remise des carnets entièrement remplis, il y a lieu de procéder 

comme suit:

l	 Remise du carnet en échange d’un versement en espèces, c’est-à-dire 
sans achat simultané de biens:

	 le paiement en espèces au client ne constitue pas une diminution 
de la contre-prestation, mais représente, en l’état, une créance à 
l’endroit de l’organisation émettrice des timbres.
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l	 Remise du carnet en échange de l’achat simultané de biens:
	 la contre-valeur du carnet entièrement rempli est considérée comme 

le paiement d’un acompte pour les biens achetés. En lieu et place 
d’argent liquide, le client paie en remettant son carnet de timbres. Le 
prix de vente brut est imposable au taux d’impôt correspondant.

l	 Remise du carnet en échange de prestations en nature:
	 la valeur extrinsèque du carnet entièrement rempli est considérée 

comme un paiement ou un acompte pour les prestations reçues. En 
lieu et place d’argent liquide, le client paie en remettant son carnet de 
timbres. La valeur extrinsèque du carnet et les éventuels paiements en 
espèces du client sont imposables au taux d’impôt correspondant.

	 Bonification de carnets de timbres entièrement remplis:
	 Les paiements effectués par les organisations émettrices de timbres pour 

les carnets de timbres constituent des opérations exclues du champ 
de l’impôt.

1.13.4	 Autres promotions / programmes de fidélisation des clients et primes 
de fidélité

Au vu de la multitude des programmes de fidélisation des clients, la présente 
brochure ne saurait les aborder plus en détail. Sur demande, l’AFC fournira 
des renseignements complémentaires.

2	 Taux de l’impôt

F	 Les taux de l’impôt applicables dans différents secteurs du commerce de 
détail figurent dans la liste de l’annexe I de la présente brochure ou dans 
l’Info TVA Calcul de l’impôt et taux de l’impôt.

2.1	 Chiffres d’affaires de la restauration et des ventes à l’emporter dans 
les points de vente de denrées alimentaires

F	 Pour en savoir plus sur les chiffres d’affaires relatifs à la restauration et aux 
ventes à l’emporter, y compris les automates distributeurs de boissons ou 
de denrées alimentaires, voir l’Info TVA concernant le secteur Hôtellerie et 
restauration et l’Info TVA Calcul de l’impôt et taux de l’impôt.
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2.2	 Pluralité de prestations

En principe, des prestations indépendantes les unes des autres sont traitées 
de manières indépendantes sur le plan fiscal. Une prestation spécifique est 
soit soumise à la TVA (au taux normal, au taux réduit ou au taux spécial), soit 
exclue du champ de l’impôt.

F	 Pour plus de détails à ce sujet, voir l’Info TVA Objet de l’impôt.

2.3	 Frais auxiliaires

F	 Des explications à ce sujet se trouvent dans l’Info TVA Objet de l’impôt.

En cas de facturation de prestations imposables à des taux d’impôt différents, 
les frais auxiliaires facturés aux clients peuvent être répartis et imposés selon 
différentes variantes. Vous trouverez de plus amples informations à ce sujet 
dans l’Info TVA Comptabilité et facturation.

3	 Enregistrement et répartition des chiffres d’affaires
3.1	 Enregistrement des chiffres d’affaires

Les recettes effectivement réalisées, telles qu’elles ressortent des caisses 
enregistreuses du magasin (récapitulations ou livre de caisse) ainsi que celles 
ayant trait à des ventes à crédit, sont déterminantes pour le décompte TVA. 
L’utilisation de caisses enregistreuses ayant pour conséquence que les contre-
prestations effectivement encaissées sont enregistrées, les pertes (bris, vols, 
différences d’inventaires, etc.) ne doivent plus être prises en considération. 
Les éventuelles ventes à crédit à des clients en gros peuvent être enregistrées 
séparément et regroupées dans la récapitulation des recettes pour 
l’établissement du décompte TVA.

Les rouleaux de caisses enregistreuses ainsi que les récapitulations 
journalières, hebdomadaires et mensuelles sont à conserver en bon ordre 
durant le délai de prescription.

La naissance de la créance fiscale dépend du mode de décompte choisi (au 
convenu ou au reçu). Si les ventes à crédit sont enregistrées au moyen d’une 
caisse enregistreuse, par exemple en cas de règlement par carte de crédit, il 
est conseillé, indépendamment du mode de décompte choisi, de les mettre 
en compte pendant la période de décompte où a eu lieu la vente. Cette 
manière de procéder permet de s’assurer que les commissions perçues sur les 
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paiements par carte de crédit ne sont pas traitées, par inadvertance, comme 
des diminutions de la contre-prestation.

F	 Pour plus de détails en ce qui concerne la concordance des chiffres 
d’affaires et de l’impôt préalable, voir l’Info TVA Comptabilité et 
facturation.

3.2	 Répartition des chiffres d’affaires selon les différents taux d’impôt

On procédera de manière appropriée et documentée à une répartition des 
chiffres d’affaires des ventes en fonction des taux d’impôt. Les documents 
correspondants sont à classer et à conserver en bon ordre et à présenter à 
l’AFC sur demande. S’il s’agit de caisses enregistreuses plutôt simples il est 
conseillé de se référer aux informations fournies au ch. 3.4.2 et pour les 
systèmes de caisses au ch. 3.3.

3.3	 Répartition des taux d’impôt à l’aide de systèmes de caisses

Une répartition des taux d’impôt à l’aide de systèmes de caisses est possible 
aux conditions mentionnées ci-après (F ch. 3.3.1 et 3.3.2).

3.3.1	 Caisses électroniques munies d’un scanner

On peut procéder à la répartition des taux d’impôt au moyen de caisses 
électroniques à scanner si les conditions suivantes sont remplies:

l	 L’ensemble des marchandises destinées à la vente est codé au taux 
d’impôt correspondant, dans les données descriptives propres à chaque 
article de l’assortiment.

l	 Les modifications apportées aux données descriptives propres à chaque 
article de l’assortiment font l’objet de procès-verbaux (date, code, 
description de l’article, ancien / nouveau prix, ancien / nouveau code TVA) 
qui seront conservés durant le délai de prescription.

l	 Les bordereaux de caisses à scanner sont conformes aux exigences de 
l’art. 26, al. 2 et 3, LTVA.

l	 Les charges et produits relatifs aux marchandises sont enregistrés 
séparément selon le taux d’impôt applicable (comptes ou codes fiscaux 
séparés).
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3.3.2	 Caisses enregistreuses

On peut procéder à la répartition des taux d’impôt au moyen de caisses 
enregistreuses si les conditions suivantes sont remplies:

l	 Les bordereaux de caisses enregistreuses sont conformes aux exigences de 
l’art. 26, al. 2 et 3, LTVA.

l	 La désignation sur le bordereau de caisse doit être claire et ne pas donner 
lieu à des malentendus. La désignation de l’article ou au moins du groupe 
d’articles ainsi que le taux d'impôt correspondant sont mentionnés. La 
ventilation en différents groupes de marchandises peut être adaptée à la 
spécificité de l’entreprise. Par ailleurs, les taux d’impôts applicables 
peuvent être indiqués au moyen de codes.

	 Exemple de groupes d’articles:  -	 Boulangerie	 2
 -	 Produits laitiers	 2
 -	 Fruits/Légumes	 2
 -	 Boucherie	 2
 -	 Conserves	 2
 -	 Boissons sans alcool	 2
 -	 Aliments pour animaux	 2
 -	 Journaux, livres	 2
 -	 Boissons alcooliques	 1
 -	 Articles de ménage	 1
 -	 Produits à lessive	 1
 -	 Soins corp. / cosmétique	 1
 -	 Papeterie	 1
 -	 Produits pour fumeurs	 1
 -	 Dépôt récipients	 0

	 Codes:	 1 = TVA 7,6 % incl.
		  2 = TVA 2,4 % incl.
		  0 = TVA 0,0 % 

l	 Sur la base des récapitulations, les totaux de chaque groupe sont reportés 
quotidiennement dans le livre de caisse.

l	 Des comptes séparés de charges et de produits sont tenus pour chaque 
groupe d’articles.

La composition prévue des groupes d’articles peut être soumise à l’AFC pour 
examen.
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3.4	 Répartition des taux d’impôt sans faire usage de systèmes de caisses
3.4.1	 Taux de la dette fiscale nette

Les assujettis dont le chiffre d’affaires annuel provenant de prestations 
imposables n’excède pas 5 millions de francs et pour qui, dans la même 
période, le montant d’impôt calculé au taux de la dette fiscale nette 
déterminant pour eux n’excède pas 100 000 francs, peuvent appliquer la 
méthode des taux de la dette fiscale nette.

F	 Pour plus de détails à ce sujet, voir l’Info TVA Taux de la dette fiscale nette.

3.4.2	 Coefficient de majoration

Les assujettis qui établissent leurs décomptes TVA selon la méthode effective 
ont la possibilité de répartir leurs chiffres d’affaires à l’aide d’un coefficient de 
majoration. Une autorisation de l’AFC est indispensable à cet effet et peut 
être requise au moyen du formulaire n° 763.

Cette méthode peut être appliquée par des entreprises dont le chiffre 
d’affaires annuel ne dépasse pas 10 millions de francs.

Si un point de vente ne réalise que des chiffres d’affaires imposables au taux 
normal, ceux-ci ne doivent pas être pris en compte dans les calculs selon les 
exemples ci-après. Pour de tels points de vente, les comptes de charges et de 
produits sont à tenir séparément.

Par l’application du coefficient de majoration il est possible, en majorant les 
achats de marchandises, de calculer le chiffre d’affaires propre à l’une des 
deux catégories de taux d’impôt (taux réduit ou taux normal). La différence 
entre ce chiffre d’affaires et le chiffre d’affaires total représente le chiffre 
d’affaires de l’autre catégorie de taux.

L’assujetti détermine son coefficient de majoration sur la base d’une période 
de trois mois successifs, représentatifs de l’activité de son entreprise au cours 
d’une année civile (F voir les exemples dans les tableaux ci-après). En 
général, le coefficient de majoration est calculé pour la catégorie de taux 
d’impôt qui représente la fraction la moins élevée du chiffre d’affaires total.

Pour autant que les structures de son entreprise ne se modifient pas, 
l’assujetti est autorisé à appliquer pendant trois ans le coefficient de 
majoration qu’il a calculé. A l’expiration de ce délai ou en cas de modification 
des structures de son entreprise (par ex. au niveau de la gamme de produits 
ou des marges), le coefficient de majoration doit être calculé à nouveau et 
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communiqué à l’AFC au plus tard avec l’envoi du premier décompte TVA 
établi au moyen de ce nouveau coefficient de majoration. Le détail des calculs 
devra être conservé en bon ordre et, sur demande, présenté à l’AFC.

N	 Dans la comptabilité, les achats de marchandises sont enregistrés 
séparément selon les différentes catégories de taux d’impôt. Il n’est 
pas possible d’utiliser des coefficients de majoration applicables 
uniformément à l’ensemble d’une branche commerciale ou des 
coefficients moyens, résultants de l’estimation de l’assujetti.

Exemple

Le coefficient de majoration ainsi calculé - dans notre exemple 50 % - peut 
être appliqué durant les trois prochaines années. Pour le 3e trimestre 20xx, 
par exemple, il en résulte le décompte suivant:

Journal des achats  (pour déterminer les biens imposables au taux normal)

Année 20xx PA PV Bénéfice brut

Date Nom sans TVA TVA incl. TVA incl.

5.1. .. Morel SA, Fribourg 2 250 3 540 1 290 Vin

……….. ………….. ………….. ………….. …………..

……….. ………….. ………….. ………….. …………..

31.1. M. Porchet, Nyon 2 030 2 870  840 Prod. lessive

Janvier TOTAL 26 560 40 790 14 230 53,58 %

Article

Détermination du coefficient de majoration

Janvier 26 560 40 790 14 230 53.58 %

Février 43 200 64 150 20 950 48.50 %

Mars 36 350 54 225 17 875 49.17 %

1 er  trimestre 20xx 106 110 159 165 53 055

Coefficient de majoration 50.00 %

Récapitulatif pour le

1 er  trimestre 20xx

PV            
TVA incl.

Bénéfice brut 
TVA incl.

Coefficient de 
majoration

PA
sans TVA

- Recettes totales selon les caisses enregistreuses / CHF CHF

le livre de caisse ainsi que les ventes à crédit au

prix de détail TVA incl. (débiteurs)

- Achats au taux normal selon les comptes d'achat

tenus séparément sans TVA 130 000.00

- augmentés d'un coefficient de majoration de 50 % + 65 000.00

 imposables au taux normal TVA incl. = 195 000.00 - 195 000.00

 imposables au taux réduit TVA incl. 1 055 000.00

1 250 000.00
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Ventes à crédit au prix de détail:
En cas d’application du coefficient de majoration, ces ventes sont soumises 
au même traitement fiscal que les recettes de caisses.

Ventes au prix de gros (prix marchand ou prix revendeur):
Si des biens pour lesquels le coefficient de majoration a été calculé (selon 
l’exemple ci-dessus, des biens imposables au taux normal) sont vendus à une 
catégorie particulière de clients à d’autres conditions de prix, il y a lieu, pour 
les chiffres d’affaires y relatifs provenant de la vente en gros, d’établir 
trimestriellement un journal des ventes. Dans ce journal, les prix de vente en 
gros (TVA incluse) sont ramenés de la manière suivante aux prix de revient 
(sans TVA) et déduits ensuite des achats:

3.4.3	 Recettes au comptant au taux réduit ou au taux normal avec une part 
insignifiante en ce qui concerne l’autre taux d’impôt

La répartition des ventes au comptant entre le taux réduit et le taux normal 
peut être simplifiée lorsqu’une fraction insignifiante de ces recettes, limitée à 
la vente de quelques articles, tombe sous le coup de l’une ou l’autre de ces 
deux catégories de taux d’impôt. Le chiffre d’affaires insignifiant relevant de 
l’autre taux d’impôt - par exemple les ventes de couteaux et de planches à 

3 e  trimestre 20xx   (pour déterminer les biens imposables au taux normal)

15.7.20xx Restaurant Soleil, Sion 2 752.30

………… ………………………. …………….. ……………..

12.9.20xx Pont SA, Martigny 1 375.80

3 e  trimestre 20xx Total 30 000.00

Prix d'achat

sans TVA

1 678.50

40 000.00

Date Nom du client

3 578.00

Facture TVA incl.

(prix de gros)

- Total des recettes selon les caisses enregistreuses / CHF CHF

le livre de caisse et les ventes à crédit au prix de 

détail et de gros, TVA incl. (débiteurs) 1 250 000.00
- Achats au taux normal selon les comptes d'achat 

tenus séparément sans TVA 130 000.00

- déduction du prix de revient des ventes à crédit

au prix de gros, imposables au taux normal - 30 000.00

= Achats pour les livraisons au prix de détail sans TVA    = 100 000.00
- augmentés d'un coefficient de majoration de 50 % + 50 000.00

- augmentés des ventes au prix de gros + 40 000.00

 imposables au taux normal TVA incl. 190 000.00 - 190 000.00

 imposables au taux réduit TVA incl. 1 060 000.00
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viande d’un boucher - peut être calculé, chaque trimestre, sur la base de 
l’achat de ces biens, en appliquant le coefficient de majoration approprié.

Dans la comptabilité, les achats de marchandises sont enregistrés 
séparément selon les catégories de taux d’impôt.

Exemple
Décompte du 1er trimestre 20xx d’un boucher qui établit ses 
décomptes TVA d’après les contre-prestations reçues
Enumération des factures d’achat:

Décompte trimestriel:
Recettes totales selon les caisses enregistreuses /  
livre de caisse		  CHF	 350 300
à imposables au taux normal TVA incluse	 -	 CHF	 8 540
à imposables au taux réduit TVA incluse		  CHF	 341 760

3.5	 Différences de caisse

Les déficits de caisse résultant de vols, d’erreurs au moment de rendre la 
monnaie ou de fausses manipulations du personnel de caisse, ne peuvent pas 
être déduits du chiffre d’affaires imposable. Ces déficits de caisse 
représentent un dommage et par conséquent une charge pour le détaillant.

Les excédents de caisse ne constituent en revanche pas un chiffre d’affaires 
supplémentaire s’ils n’ont pas été clairement qualifiés d’opérations non 
comptabilisées.

4	 Parts privées

Pour les prestations fournies à titre onéreux au personnel et pour les 
prélèvements destinés à l’usage privé, voir l’Info TVA Parts privées.

1 er  trimestre 20xx   (pour déterminer les biens imposables au taux normal)

5.1… Dutoit SA, Palézieux Couteaux 1 290 1 870

……… ……… ………….   …….   …….

……… ……… ………….   …….   …….

25.3… M. Laville, Sion Planches à viande  840 1 176

1 er  trimestre 20xx   Total 5 930 8 540

PV

TVA incl.
Date Nom Article

PA

sans TVA
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5	 Prestations exonérées de l’impôt

Pour de plus amples informations sur l’exportation de biens à l’étranger et sur 
les prestations de services fournies à l’étranger, voir les Infos TVA Objet de 
l’impôt et Lieu de la fourniture de la prestation.

5.1	 Règlementation spéciale pour les ventes en magasin faites à des 
personnes domiciliées à l’étranger, dans le cadre du trafic touristique

Les livraisons sur territoire suisse de biens destinés à l’usage privé ou pour en 
faire cadeau, en vue de l’exportation dans le cadre du trafic touristique, sont 
exonérées de l’impôt sous certaines conditions.

F	Pour plus d informations à ce sujet, voir l’ordonnance du DFF régissant 
l’exonération fiscale de livraisons de biens sur le territoire suisse en vue de 
l’exportation dans le trafic touristique (SR 641.202.2) et l’Info TVA Objet 
de l’impôt.

5.2	 Prestations fournies à des organisations internationales  
et à la diplomatie

En cas de prestations fournies à des organisations internationales ou à des 
représentations diplomatiques, se référer à l’Info TVA Prestations fournies aux 
représentations diplomatiques et aux organisations internationales.

Par ailleurs, la mention Exonéré de l’impôt ou Exonération de la TVA 
selon l’art. 144 OTVA doit figurer sur la facture. Si un système de caisses 
n’est pas en mesure de bloquer la mention de l’impôt (TVA incl.; avec ou sans 
taux d’impôt), la correction peut se faire à la main (biffer) sur le ticket de 
caisse. Comme justificatif de l’opération, il est conseillé de faire un duplicata 
ou de photocopier le ticket de caisse.

6	 Facturation

F	 Pour plus de détails à ce sujet, voir l’Info TVA Comptabilité et facturation.

6.1	 Obligation d’établir des factures

Le destinataire de la prestation peut demander au fournisseur de la prestation 
de lui établir une facture conforme aux exigences de l’art. 26, al. 2 et 3, LTVA.
En ce qui concerne le transfert de l’impôt, il s’agit d’une question de droit civil 
qui ne relève pas de l’AFC.
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6.2	 Ventes au comptant

Pour les ventes au comptant à des non assujettis, des fiches ou des tickets de 
caisse sous une forme librement choisie peuvent être délivrés en lieu et place 
de factures. La mention de la TVA est admise. Les conditions spéciales 
relatives à la répartition des taux d’impôt à l’aide de systèmes de caisses 
(F ch. 3.3) et celles inhérentes à l’application du coefficient de majoration 
(F ch. 3.4.2) sont à prendre en considération.

Le destinataire de la prestation peut exiger de la part du fournisseur de celle-ci 
une facture conforme aux exigences de l’art. 26, al. 2, LTVA. Pour les 
montants jusqu’à hauteur de 400 francs on peut, pour des raisons pratiques, 
renoncer à la mention du nom et de l’adresse de l’acheteur sur les coupons et 
les tickets de caisse.

N	 La TVA mentionnée sur les coupons et les tickets de caisse est due 
(art. 27 LTVA).

6.3	 Indication des prix

Selon l’OIP, le prix à payer effectivement en francs suisses (TVA incl.) doit 
toujours être indiqué au consommateur, aussi bien dans les vitrines, les 
annonces, etc. que sur les étiquettes mêmes des marchandises ou sur les 
étagères. Par consommateur, il faut entendre toute personne qui achète une 
marchandise ou une prestation de services en vue de l’utiliser à des fins qui 
sont sans rapport avec ses activités commerciales ou professionnelles.

7	 Déduction de l’impôt préalable

F	 L’Info TVA Déduction de l’impôt préalable et corrections de la déduction 
de l’impôt préalable fournit des informations plus détaillées sur les 
conditions à réunir pour avoir droit à la déduction de l’impôt préalable.
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	 Annexe

I.	 Taux d’imposition pour différents secteurs du commerce de détail
(énumération non exhaustive)

Secteur:	 Taux normal:	 N
	 Taux réduit:	 R

Pharmacie / droguerie
Mesure de la pression artérielle  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                	 N
Produits alimentaires (bonbons, tisanes, etc.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                      	 R
Médicaments (au sens de l’art. 49 OTVA) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                         	 R
Taxe-pharmacien et taxe-patient
(comme prestation supplémentaire à l’achat de médicaments) . . . . . . . .         	 R
Articles de parfumerie (déodorant, parfum, savon, etc.) . . . . . . . . . . . . .              	 N
Test de grossesse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                           	 N
Matériel de pansement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                      	 N
Vente et location d’appareils
(béquilles, inhalateurs, machines de nettoyage, etc.)  . . . . . . . . . . . . . . .                	 N

Boulangerie
Articles de boulangerie, pâtisseries, confiseries . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                     	 R
Non alimentaire (céramiques, articles cadeau, etc.) . . . . . . . . . . . . . . . . .                  	 N

Fleuristerie / jardinerie
F Info TVA concernant le secteur Horticulteurs et fleuristes

Kiosques
Boissons alcoolisées (bière, vin, spiritueux, etc.)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                    	 N
Produits alimentaires et boissons sans alcool . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                       	 R
Denrées alimentaires et boissons sans alcool comme prestations  
de la restauration 
(F Info TVA concernant le secteur Hôtellerie et restauration; et
	 Info TVA Calcul de l’impôt et taux de l’impôt) . . . . . . . . . . . . . . . . . .                   	 N
Articles cadeau et souvenirs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                   	 N
Cartes géographiques, plans de ville, cartes illustrées, cartes de vœux . . .    	 N
Commissions de toutes sortes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                 	 N
Tabacs manufacturés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                        	 N
Cassettes vidéo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                            	 N
Journaux, livres (au sens des art. 50 à 52 OTVA) . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                    	 R
Mots croisés, sudoku (etc.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                    	 N
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Secteur:	 Taux normal:	 N
	 Taux réduit:	 R

Denrées alimentaires / épicerie
Boissons alcoolisées (bière, vin, spiritueux, etc.)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                    	 N
Denrées alimentaires et boissons sans alcool . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                       	 R
Denrées alimentaires et boissons sans alcool comme prestations  
de la restauration 
(F Info TVA concernant le secteur Hôtellerie et restauration; et
	 Info TVA Calcul de l’impôt et taux de l’impôt) . . . . . . . . . . . . . . . . . .                   	 N
Articles de mercerie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                         	 N
Fleurs coupées / plantes vivantes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                               	 R
Tabacs manufacturés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                        	 N
Aliments / litières pour animaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                	 R
Autres articles non alimentaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                	 N
Détergents, produits de nettoyage et produits de toilette . . . . . . . . . . . .             	 N
Périodiques, journaux, livres (au sens des art. 50 à 52 OTVA) . . . . . . . . . .           	 R

Boucherie
Boissons alcoolisées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                         	 N
Boucherie et charcuterie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                     	 R
Denrées alimentaires (chips, conserves, etc.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                       	 R
Denrées alimentaires et boissons sans alcool comme prestations  
de la restauration
(F Info TVA concernant le secteur Hôtellerie et restauration; et
	 Info TVA Calcul de l’impôt et taux de l’impôt) . . . . . . . . . . . . . . . . . .                   	 N
Travail à façon (découpage, abattage) pour bétail, volaille et poissons . . .    	 R
Peaux de moutons, planches à viande, couteaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . .                   	 N
Articles de traiteur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                          	 R

Musique
Livres (au sens des art. 50 à 52 OTVA) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                            	 R
Partitions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                 	 R
Instruments . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                               	 N
Réparations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                               	 N
Accord d’instruments . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 	 N
Location d’instruments  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                      	 N

Papeterie / librairie
Livres, périodiques (au sens des art. 50 à 52 OTVA) . . . . . . . . . . . . . . . . .                  	 R
Matériel de bureau  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                         	 N
CD-ROM, disquettes, cassettes (par ex. cours de langue)  . . . . . . . . . . . .             	 N
Réalisation de photocopies  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                   	 N
Cartes géographiques, plans de ville, cartes illustrées, cartes de vœux . . .    	 N
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Secteur:	 Taux normal:	 N
	 Taux réduit:	 R

Jouets
Livres, y compris livres à colorier et à dessiner  
(au sens des art. 50 à 52 OTVA) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                	 R
Jouets de toutes sortes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                       	 N
Location d’automates (hélicoptère à l’entrée du magasin, etc.) . . . . . . . .         	 N

Sport
Commissions sur la vente de billets d’entrée à des manifestations . . . . . .       	 N
Travaux d’entretien d’articles et d’engins de sport . . . . . . . . . . . . . . . . . .                   	 N
Articles et vêtements de sport  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                 	 N
Aliments pour sportifs (boissons sans alcool, barres aux céréales, etc.) . . .    	 R
Location d’articles de sport  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                   	 N

Animalerie
Livres (au sens des art. 50 à 52 OTVA) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                            	 R
Plantes vivantes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                            	 R
Aliments et litières pour animaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                               	 R
Bétail, volaille et poissons à des fins de consommation . . . . . . . . . . . . . .               	 R
Autres animaux (poissons d’ornement, oiseaux, cochons d’Inde, etc.) . . .    	 N
Accessoires (cages, laisses, aquariums, etc.) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                       	 N
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Compétences

L’Administration fédérale des contributions (AFC) a la compétence 
de percevoir
•	 la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) sur les prestations fournies  

sur le territoire suisse;

•	 la TVA sur les acquisitions de prestations fournies par des entreprises 
ayant leur siège à l’étranger.

L’Administration fédérale des douanes (AFD) a la compétence 
de percevoir
•	 l’impôt sur les importations de biens. 

Les renseignements émanant d’autres services ne sont pas juridiquement  
valables.

Pour contacter la Division principale de la TVA:
par écrit:	 Administration fédérale des contributions
	 Division principale de la TVA
	 Schwarztorstrasse 50
	 3003 Berne

par fax:	 031 325 75 61

par courriel:	 mwst.webteam@estv.admin.ch
	 Indication indispensable de l’adresse postale, 
	 du numéro de téléphone ainsi que du numéro  
	 de TVA (si disponible).

Les publications de l‘AFC concernant la TVA sont disponibles:
•	 sous forme électronique sur internet: 
		  www.estv.admin.ch  (Webcode: d_03501_fr)

•	 sous forme d’imprimés à:	  
	 Office fédéral des constructions 
	 et de la logistique OFCL

		  Diffusion publications
		  Imprimés TVA
		  3003 Berne

	 www.bundespublikationen.admin.ch
605.530.06 F
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